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L’un des événements les plus médiatisés de 2024 a 
sans aucun doute été l’élection américaine, et le retour 
de Donald Trump à la Maison-Blanche. La nouvelle 
administration pose de réels défis au Canada, mais 
pas uniquement en raison de la menace imminente 
des tarifs douaniers, qui nuiront aux deux pays. Les 
promesses relatives à l’allégement du fardeau fiscal 
et réglementaire au sud de la frontière nécessiteront 
également des ajustements au Canada si l’on veut 
maintenir notre compétitivité.

Il est donc d’autant plus important de pouvoir 
compter sur des organisations comme l’IEDM pour 
dispenser l’enseignement économique qui sous-tend 
la libéralisation des marchés, le redressement des 
finances publiques et l’allègement de la réglementation 
dont notre pays a besoin. Le capital intellectuel généré 
par l’Institut est absolument essentiel pour éclairer 
le débat et aider les décideurs politiques à prendre 
des décisions porteuses de richesse, au bénéfice 
des Canadiens et des Canadiennes des quatre coins 
du pays.

Plus que jamais, nous avons besoin d’organisations 
comme l’IEDM pour défendre le libre-échange, non 
seulement entre les pays, mais aussi entre nos provinces 
et territoires qui, à ce jour, persistent à maintenir des 
barrières internes coûteuses. Nous avons besoin 
d’organisations comme l’IEDM pour continuer de faire 
valoir les avantages de taux d’imposition concurrentiels, 
d’un régime fiscal simplifié et d’une gestion rigoureuse 

des dépenses publiques. Et nous avons besoin qu’elles 
continuent de plaider en faveur d’un allégement de 
notre lourd fardeau réglementaire, et ce, aux trois paliers 
de gouvernement.

Nous avons besoin de ces réorientations politiques 
pour un certain nombre de raisons. Tout d’abord, notre 
économie en ressentira les bienfaits en termes de 
résilience. Nous devons nous rendre moins vulnérables 
aux menaces tarifaires, ainsi qu’aux ralentissements 
économiques causés par les crises sanitaires, les 
situations d’urgence et d’autres événements imprévus.

Ces changements nous aideront également à attirer 
les investissements dont nous avons tant besoin. Les 
investisseurs évoquent souvent l’incertitude liée à notre 
réglementation environnementale, la duplication et les 
incohérences réglementaires, ainsi que les coûts de 
conformité réglementaire comme autant de facteurs qui 
font du Canada un endroit moins attractif pour investir.

Une augmentation des investissements stimulera à 
son tour notre productivité en perte de vitesse. Chaque 
heure travaillée par un Américain crée en moyenne 
plus de 35 % plus de valeur qu’une heure travaillée 
par un Canadien. La moyenne des pays du G7 excède 
d’environ 20 % celle du Canada. Ces différences sont 
en grande partie attribuables à une insuffisance des 
investissements.
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Il s’agit là d’un point important, dans la mesure où 
combler notre retard en matière de productivité 
contribuera à améliorer le niveau de vie des Canadiens 
et des Canadiennes. Davantage d’investissements 
signifie des travailleurs plus productifs qui touchent 
des salaires réels plus élevés, augmentant ainsi la 
prospérité de notre pays à la hauteur de son potentiel, 
grâce à l’abondance de nos ressources et à l’éducation 
de notre main-d’œuvre.

Depuis plus d’un quart de siècle, l’IEDM plaide en 
faveur de la liberté et de la responsabilité, en se basant 
sur les principes établis de l’économie de marché. 
Nos chercheurs participent activement à certains 
des débats les plus importants de notre société, en 
proposant des travaux de recherche rigoureux dans un 
format accessible. En 2024, ils se sont intéressés aux 
questions des patients qui quittent les urgences sans 
avoir été soignés et des jeunes infirmières qui quittent 
la profession avant l’âge de 35 ans. Nos chercheurs ont 
mis en lumière les effets négatifs de la hausse annoncée 
de l’impôt sur les gains en capital et de l’annulation 
des projets énergétiques dont nous avons été témoins 
ces dernières années. Ils ont également critiqué la loi 
fédérale interdisant les travailleurs de remplacement, 
ainsi que les politiques gouvernementales malavisées 
qui contribuent à limiter l’offre de logements et à en 
augmenter les prix.

L’institut a par ailleurs lancé son ambitieux nouveau 
programme Liberté et Leadership destiné à former la 

prochaine génération de jeunes leaders de manière à 
ce qu’ils puissent mieux comprendre et apprécier les 
idées qui permettent à nos sociétés de fonctionner et 
de prospérer. Daniel vous donnera plus d’informations 
sur cette initiative passionnante dans son message du 
président et directeur général.

La capacité de l’IEDM à contribuer de manière 
rationnelle et factuelle au débat public, et à mener à bien 
sa mission éducative de manière plus générale, dépend 
des généreuses contributions philanthropiques de nos 
donateurs. Je vous invite à renouveler votre soutien 
cette année, afin que nous puissions aider le Canada 
à relever les défis qui se présentent en cette période 
difficile.

En terminant, j’aimerais souhaiter la bienvenue à 
deux nouveaux membres au sein de notre conseil 
d’administration, Michael Kaumeyer, vice-président, 
patrimoines à valeur nette très élevée, chez Nicola 
Wealth, et Carl Vallée, directeur exécutif chez Teneo. Je 
tiens également à remercier pour son service François 
Morin, vice-président de First Hydrogen, qui se joint à 
notre bureau des gouverneurs, et je souhaite également 
la bienvenue à Romel Dhalla, associé principal de 
Blumont Business Acquisition LP, qui intègre lui aussi 
notre bureau des gouverneurs.

HÉLÈNE 
DESMARAIS
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L’IEDM a pour mission de produire de la recherche 
rigoureuse en matière de politiques publiques et 
d’alimenter le débat public par son approche rationnelle 
et axée sur les principes du marché. C’est une mission 
dont nous nous sommes acquittés avec brio l’an dernier.

En effet, nous avons continué de promouvoir les idées 
qui nous sont chères, soient celles de la liberté et de 
la prospérité pour tous les Canadiens et Canadiennes. 

Nous faisons notamment cela grâce à nos interventions 
publiques, et 2024 représente à ce chapitre l’année de 
tous les records, avec plus de 12 000 mentions de nos 
travaux dans les médias de l’ensemble du pays! 

Cet exploit s’appuie sur plus de 600 interventions 
médiatiques, notamment sous la forme d’entrevues, 
d’articles et de textes d’opinion. Ces résultats témoignent 
non seulement de la qualité de nos publications, mais 
aussi de notre réactivité aux dernières nouvelles 
politiques et de notre capacité à produire des analyses 
percutantes quand nous sommes appelés à intervenir. 
De façon encore plus importante, cela montre à quel 
point les idées que nous défendons conservent toute 
leur pertinence dans le monde actuel. Je suis très fier 
du dévouement et du travail acharné de toute l’équipe.

Notre président fondateur, Michel Kelly-Gagnon, 
continue de diriger nos efforts de financement, qui ont 
également atteint de nouveaux sommets en 2024. Grâce 
à son travail assidu et à la générosité de nos donateurs, 
notre organisation ne se contente pas de poursuivre 

son important travail, elle élargit également la portée 
de ses activités.

Cette croissance s’est notamment concrétisée par 
l’inauguration d’un troisième bureau, situé dans la 
capitale de notre pays. Cette présence à Ottawa reflète 
la nature de plus en plus pancanadienne de notre 
travail, même si les provinces du Québec et de l’Alberta 
continuent de mobiliser une part importante de notre 
attention.

Une dimension encore plus importante de notre 
expansion l’année dernière a été le lancement de 
notre nouveau programme Liberté + Leadership, qui 
vise à offrir une formation et un encadrement concret 
à la prochaine génération de leaders canadiens. Par 
le biais de séminaires, de stages rémunérés et d’un 
programme de mentorat, les participants découvrent le 
fonctionnement de notre gouvernement démocratique 
ainsi que les idées et les idéaux de liberté qui sous-
tendent notre prospérité.

À court terme, ce programme permet aux participants 
d’acquérir les compétences nécessaires pour devenir 
des leaders efficaces, que ce soit dans le monde 
politique ou encore celui de l’administration publique. 
Cela inclut bien entendu d’éventuels employés 
politiques, et nous savons bien que chaque nouveau 
gouvernement est inexorablement à la recherche de 
jeunes talents. À plus long terme, nous espérons et 
croyons sincèrement que certains de nos participants 
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les plus prometteurs joueront un rôle de premier plan 
au sein des futurs gouvernements de ce pays, tant au 
niveau fédéral que provincial.

Parallèlement, nous continuons à saisir toutes les 
occasions de présenter les résultats de nos recherches 
directement aux décideurs et aux acteurs influents, 
par le biais de nos efforts de relations externes. Nous 
offrons ces services consultatifs gratuits aux politiciens 
de toute allégeance, tant au pouvoir qu’à l’opposition, 
qui sont disposés à écouter notre expertise sur des 
enjeux clés.

L’un de ces enjeux sur lesquels nous nous sommes 
concentrés l’année dernière est la hausse du taux 
d’inclusion des gains en capital. Cette hausse de l’impôt 
sur les investissements survient alors que le Canada 
est confronté à une stagnation de la productivité, un 
problème qui n’aurait fait que s’aggraver avec cette 
mesure. De nombreux Canadiens de la classe moyenne 
auraient ainsi vu leurs projets de retraite compromis, 
alors qu’ils comptaient sur les revenus issus de la vente 
d’un bien immobilier locatif ou d’une petite entreprise. 

Heureusement, cette augmentation, qui n’avait pas encore 
été adoptée sous forme de loi, vient d’être reportée au 
moment où j’écris ces lignes. L’IEDM peut s’attribuer 
une part du mérite de ce revirement salutaire, et nous 
continuerons à nous investir dans ce dossier dans l’espoir 
que cette hausse malavisée de l’impôt sur les gains en 
capital soit purement et simplement abandonnée.

L’état des soins de santé de notre pays demeure 
une préoccupation majeure pour l’IEDM, alors que 
les Canadiens continuent de souffrir inutilement par 
manque d’accès en temps opportun. D’autres pays 
dotés d’une couverture universelle font un bien meilleur 
travail que nous à cet égard, et il est tout simplement 
scandaleux que nous ne tirions pas parti de leurs 
meilleures pratiques éprouvées. 

Au nombre de nos travaux sur le thème de la santé 
l’année dernière, nous avons publié une étude 
mettant en lumière des solutions inspirées du modèle 
européen, notamment les hôpitaux sans but lucratif et le 
financement à l’activité, qui pourraient significativement 
améliorer l’accès aux soins au Canada. Des pays comme 
l’Allemagne, la France et les Pays-Bas accordent une 
plus grande autonomie de gestion aux hôpitaux à but non 
lucratif, permettant ainsi aux professionnels de la santé 
d’adapter leurs services aux besoins des communautés, 
ce qui favorise l’excellence et l’innovation.

Nous nous sommes également penchés sur la manière 
dont un monopole public pancanadien en matière 
d’assurance médicaments réduirait la qualité de la 
couverture pour un grand nombre de Canadiens, tout en 
augmentant considérablement les dépenses publiques. 
Étant donné que les régimes privés d’assurance 
médicaments couvrent davantage de traitements que 
les régimes publics, quelque 21,5 millions de Canadiens 
verraient probablement leur couverture réduite. Nous 
avons fait valoir qu’une meilleure approche consisterait 

DANIEL 
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à cibler la faible minorité qui est actuellement 
inadmissible à une couverture.

Le manque d’électricité pour les projets industriels 
au Québec constitue un frein au développement de 
la province. Au début de l’année, nous avons accueilli 
favorablement l’intention du gouvernement d’autoriser 
la vente d’électricité entre entreprises. Or, lorsque 
le projet de loi 69 a été déposé en juin, il autorisait 
uniquement la vente d’électricité par les producteurs 
d’énergie renouvelable à un seul consommateur voisin 
de leur site de production. Cette disposition est loin de 
répondre aux besoins d’Hydro-Québec en matière de 
capacité de production.

Dans ce même contexte, nous avons vivement critiqué 
l’interdiction annoncée par le gouvernement québécois 
d’utiliser du gaz naturel conventionnel dans les 
bâtiments résidentiels, commerciaux et institutionnels 
d’ici 2040 et de toute utilisation de gaz naturel, 
conventionnel ou non, dans les nouvelles constructions 
résidentielles à partir de 2026. Ces mesures exerceront 
une pression supplémentaire sur l’approvisionnement 
limité en électricité de la province.

Nous avons également insisté sur le fait qu’il était 
insensé de plafonner les émissions de gaz à effet 
de serre spécifiquement dans le secteur pétrolier et 
gazier du Canada, en plus des autres politiques du pays 
relatives au changement climatique. Chaque baril de 
pétrole maintenu dans le sol par Ottawa sera remplacé 
par un baril de pétrole produit ailleurs dans le monde. 
Pourtant, cette mesure inefficace fera baisser le PIB 
canadien d’environ 1 % d’ici à 2040 et entraînera la 
perte, ou empêchera la création, de quelque 112 900 
emplois au Canada.

Pour nous aider à accomplir tout ce travail, trois 
nouveaux membres ont rejoint notre équipe en 2024. 
Kate Marland, une jeune femme dynamique, a été 
embauchée pour coordonner notre nouveau programme 
Liberté + Leadership. Avant de rejoindre l’IEDM, Kate 
a exercé comme avocate à Ottawa, et a occupé le 
poste de Senior Fellow et Gestionnaire de projet du 
programme de mentorat Conservative Values Tomorrow 
du Canada Strong and Free Network, où elle a développé 
une passion pour la recherche, l’organisation et la 
mobilisation des jeunes en faveur d’un gouvernement 
responsable et de la liberté individuelle.

Samantha Dagres s’est d’abord jointe à l’équipe de 
l’IEDM en tant que stagiaire en janvier 2023, alors qu’elle 
terminait son doctorat en droit à l’Université de Montréal. 
Aujourd’hui, à titre de gestionnaire des communications, 
elle joue un rôle clé dans l’élaboration et la diffusion de 
nos messages, tout en assurant une veille stratégique 
sur l’actualité pour toute l’équipe.

Enfin, Conrad Eder a participé au premier séminaire 
Liberté + Leadership. Après avoir contribué à nos 
recherches en tant que pigiste, nous l’avons rapidement 
embauché comme analyste en politiques publiques. 
Diplômé en économie et en politique économique des 
universités Laurentienne et Carleton, Conrad se joint à 
Kate dans notre nouveau bureau d’Ottawa.

Je tiens à conclure en adressant mes plus sincères 
remerciements à nos généreux donateurs qui 
soutiennent notre mission essentielle de recherche 
et d’éducation. Grâce à votre précieux partenariat, le 
message de liberté et de responsabilité porté par l’IEDM 
résonne avec force d’un bout à l’autre du pays.
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3
Sondages

88
Textes d’opinion

27
Communiqués de 

presse ad hoc

LES INTERVENTIONS 
DE L’IEDM 
EN CHIFFRE

27
Publications

2
Mémoires

Courtes vidéos publiées : 9
FACEBOOK 
33 205

X 
8 278

ABONNÉS AUX MÉDIAS SOCIAUX 

42 629

LINKEDIN 
1146

MENTIONS 
MÉDIATIQUES
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INTERVENTIONS 
MÉDIATIQUES CLÉS 

Dear Ontario: Corporate subsidies 
aren’t the path to prosperity

“When governments spend billions on corporate 
handouts, there’s a trade-off cost that most 
politicians never want to talk about. For all of 
the billions governments give away in corporate 
welfare payments, governments could instead be 
cutting taxes to attract businesses of all shapes 
and sizes.”

26 mars 2024

How to get ‘working-class’ voters 
to support Reagan-Thatcherism

“At a recent Liberty and Leadership seminar 
sponsored by the Montreal Economic Institute, I 
heard former Harper policy adviser and current 
conservative ideas merchant Sean Speer grapple 
with the political puzzle of the age: how to enable 
conservative political parties that increasingly 
draw their support from “working-class” voters 
to implement the Reagan-Thatcher-style tax cuts 
and deregulation […].”

6 juin 2024

We need faster, fairer assessments 
of major energy projects

“More often than not, there is a trade-off 
between the economic benefits provided by a 
development project and its environmental costs. 
But it is economic growth that gives us the means 
and inclination to better deal with environmental 
degradation and ultimately even reverse it. In 
short, the richer we are, the easier it becomes to 
protect the environment.”

6 mars 2024

Rétention du personnel infirmier:  
le Québec est l’exemple «à ne 
pas suivre», selon une étude

« La décision du gouvernement du Québec 
d’interdire au système public de faire appel à des 
infirmières indépendantes en agence «ne fera 
qu’aggraver la situation» selon l’IEDM, qui estime 
que les autres provinces «ne devraient pas suivre 
l’exemple du Québec, et devraient plutôt faire 
tout le contraire». »

24 septembre 2024

Comment l’administration 
Plante contribue à la hausse 
des prix du logement 

« Entre 2017, année de l’entrée en poste d’une 
administration Projet Montréal à l’hôtel de ville, 
et aujourd’hui, nous avons recensé 23 760 
logements dont le développement a été entravé 
par les décisions prises à la mairie. »

5 février 2024

L’État québécois est-il 
devenu trop gros 

« Gabriel Giguère, chercheur à l’Institut 
économique de Montréal, affirme qu’il aurait 
été plus rassuré si Québec avait engagé des 
employés qui livrent directement des services aux 
citoyens plutôt “qu’une armée de fonctionnaires 
dans les organismes et les ministères”.

27 mars 2024
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Grâce à la qualité de ses publications et à la pertinence 
de ses interventions, l’IEDM voit fréquemment ses 
conclusions citées par des élus, et ses porte-parole 
sont régulièrement sollicités pour commenter les efforts 
législatifs. Voici certaines citations et interventions clés 
au cours de la dernière année.

En 2023, notre président fondateur, Michel Kelly-Gagnon, 
a été appelé à participer à un panel d’experts mis sur pied 
par le gouvernement albertain afin de passer en revue 
les décisions du gouvernement provincial lors de l’état 
d’urgence sanitaire lié à la pandémie de COVID-19, et de 
proposer des recommandations visant à mieux protéger 
les droits du public. Ces travaux se sont échelonnés tout 
au long de l’année et ont donné des résultats concrets, 
menant à la modification de certaines lois, comme nous 
l’expliquerons plus tard dans cette section.

En janvier 2024, le chef conservateur, Pierre Poilievre, a 
cité l’IEDM dans le cadre d’un court documentaire sur 
l’inabordabilité du logement et ses causes au Canada. 
La publication citée soulignait le rôle de l’administration 
municipale montréalaise dans le manque d’offre de 
logement. Nos chercheurs avaient recensé des projets 
totalisant près de 25 000 logements sur le territoire 
montréalais, dont la construction avait été entravée par 
les décisions des élus municipaux en place.

Au mois d’avril , deux employés de l’IEDM ont été appelés 
à témoigner devant le Comité permanent des finances 
de la Chambre des communes concernant le projet de 
loi visant à mettre en œuvre les mesures annoncées 
lors de la mise à jour économique d’automne. Nous en 
avons profité pour mettre en garde les députés contre 
les effets néfastes que pourrait causer l’augmentation du 
taux d’inclusion des gains en capital, annoncée quelques 
jours plus tôt dans le cadre du budget fédéral de 2024.

En mai, nous avons témoigné devant le Comité permanent 
de l’environnement et du développement durable de 

la Chambre des communes au sujet des risques liés à 
l’obligation de publier des rapports ESG (sur les facteurs 
environnementaux, sociaux et de gouvernance) pour 
les entreprises cotées en bourse. Nous avons expliqué 
que cette mesure nuirait aux petites et moyennes 
entreprises, cotées ou non, puisqu’elle aurait pour effet 
d’imposer indirectement ces exigences à l’ensemble des 
entreprises intégrées aux chaînes d’approvisionnement 
complexes des grandes entreprises.

Au mois de juin, la sénatrice Elizabeth Marshall a cité le 
sondage annuel sur la santé de l’IEDM, en soulignant que 
moins de la moitié des Canadiens se disent satisfaits de 
leur système de santé provincial, et que plus de la moitié 
de notre population soutient le recours aux entrepreneurs 
indépendants pour restaurer l’accès aux soins de santé. 

Au mois d’août, la sénatrice Julie G. Seidman a cité 
une publication de l’IEDM dans le but d’informer ses 
collègues sur les problèmes que poserait l’imposition 
d’un monopole fédéral sur l’assurance médicaments. Nos 
recherches ont montré que, partout au pays, les régimes 
privés couvrent un plus grand nombre de médicaments 
que les régimes publics. En imposant progressivement 
un monopole gouvernemental fédéral sur des catégories 
de plus en plus vastes de médicaments, le gouvernement 
risquerait de réduire la qualité de la couverture de plus 
de 20 millions de Canadiens bénéficiant actuellement 
d’assurances privées plus généreuses.

Enfin, en décembre, le gouvernement albertain a adopté les 
projets de loi 24 et 27, instaurant de meilleures protections 
pour les droits de propriété, les libertés individuelles et 
l’accès à l’éducation en contexte d’urgence. Ces mesures 
découlent directement de recommandations formulées 
par le panel sur la gouvernance en situation d’urgence 
sanitaire auquel notre président fondateur, Michel Kelly-
Gagnon, avait participé l’année précédente. 

RELATIONS EXTERNES
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En 2024, nous avons lancé notre programme Liberté 
+ Leadership. Il s’agit d’une initiative visant à former 
la prochaine génération de leaders passionnés par 
les principes d’un gouvernement responsable, d’une 
économie saine et de la liberté individuelle. 

Le programme Liberté + Leadership repose sur trois 
piliers : un séminaire annuel, des stages et un programme 
de mentorat. Chaque pilier joue un rôle important 
dans l’identification des meilleurs talents et permet 
aux participants d’acquérir les connaissances, les 
compétences et les relations nécessaires pour devenir 
des leaders efficaces.

Du 26 au 31 mai 2024, nous sommes fiers d’avoir tenu notre 
tout premier séminaire Liberté + Leadership à Montréal. 
Nous avons reçu plus de 110 candidatures et sélectionné 
40 participants issus des quatre coins du pays, dont une 
majorité de femmes. Plus de la moitié des participants 
ont bénéficié d’une aide financière pour couvrir leurs frais 
de voyage, et l’IEDM a fourni gratuitement les repas et 
l’hébergement à tous les participants. Une nette majorité 
d’entre eux ont manifesté un vif intérêt pour une future 
carrière politique. Notre cohorte était principalement 

composée d’étudiants, mais aussi de professionnels en 
début de carrière travaillant dans les services-conseils, 
la politique et les think tanks. 

La première édition de notre séminaire proposait un 
programme ancré dans les principes fondamentaux 
du libéralisme classique, dispensé par une équipe 
diversifiée d’universitaires, de politiciens, d’activistes 
et de personnalités des médias de renommée mondiale. 

Ces conférenciers ont proposé une variété de 
présentations visant à souligner l’importance de la 
liberté civile et de l’autonomie individuelle, les avantages 
généralisés de la propriété privée et du libre marché, ainsi 
que le rôle essentiel d’un gouvernement démocratique 
constitutionnellement limité et des valeurs civiques au 
sens large. Pour reprendre les mots d’une participante, 
le séminaire l’a incitée à « envisager de nouveau l’école 
comme une activité passionnante », car elle a « vraiment 
apprécié chaque conférence, et s’est sentie engagée et 
stimulée ».

Afin de créer un bassin exhaustif de développement 
des talents, nous avons identifié plusieurs participants 

•	 APPLICATIONS REÇUES : 120
•	 PARTICIPANTS AU SÉMINAIRE DE 2024 : 40
•	 STAGIAIRES EN 2024 : 8
•	 MENTORÉS EN 2024 : 6
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prometteurs à l’issue du séminaire, à qui nous avons 
attribué des stages rémunérés à l’automne. Parmi 
ces participants prometteurs, les six meilleurs ont été 
sélectionnés pour participer à notre programme de 
mentorat structuré. Ils ont ainsi été jumelés à des mentors 
motivés et impliqués, capables de les aider à développer 
leurs compétences en matière de leadership, de leur 
fournir des conseils sur leur carrière et de les aider à 
créer les relations stratégiques nécessaires à un succès 
durable.

Nous sommes fiers de pouvoir dire que nos participants 
sont profondément impliqués dans le paysage politique 
canadien. Quatre d’entre eux travaillent actuellement en 
tant que membres du personnel politique sur la Colline 
parlementaire. Alors que des élections provinciales 
se tenaient un peu partout au pays à l’automne, nous 
avons été ravis de constater que plus de 70 % de 
nos participants se sont engagés activement dans la 
société civile en contribuant bénévolement à diverses 
campagnes électorales sur le terrain. 

Afin de nous assurer que nous repérons et recrutons 
les meilleurs jeunes talents canadiens, nous avons 

entrepris une tournée nationale à l’automne 2024, en 
organisant et en participant à plus de 20 événements en 
Nouvelle-Écosse, au Québec, en Ontario, au Manitoba, en 
Saskatchewan, en Alberta et en Colombie-Britannique, 
au cours desquels nous avons établi des liens avec plus 
de 200 étudiants et jeunes professionnels. C’est un vrai 
plaisir de constater le grand enthousiasme suscité par ce 
programme, et nous sommes impatients de continuer à 
développer notre réseau en 2025.

NOMBRE DE PARTICIPANTS QUI ONT INDIQUÉ AVOIR ÉLARGI 
LEUR RÉSEAU GRÂCE À LEUR PARTICIPATION AU SÉMINAIRE90 %

NOMBRE DE PARTICIPANTS QUI RECOMMANDERAIENT 
LE SÉMINAIRE À UN AMI OU À UNE AMIE100 %
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Certains thèmes de recherche sont particulièrement 
importants pour nous parce qu’ils sont en lien direct 
avec la vitalité économique du pays, ou encore parce 
qu’ils concernent des politiques publiques qui améliorent 
concrètement la qualité de vie des citoyens. Nos chercheurs 
ont poursuivi leur travail d’éducation économique et de 
recherche en 2024. Voici donc, rassemblées par thèmes, 
les principales publications qui ont servi à faire avancer la 
mission de l’institut l’année dernière.

NOS 
PRINCIPALES 
PUBLICATIONS
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Au début de l’année 2024, nous avons accueilli 
favorablement l’annonce du gouvernement québécois 
autorisant les producteurs d’électricité indépendants 
à vendre de l’électricité directement aux entreprises. 
Il s’agit de l’une de nos recommandations effectuées 
l’année précédente dans un mémoire présenté dans 
le cadre des consultations publiques sur l’avenir 
énergétique de la province. En permettant aux 
producteurs indépendants d’électricité de prêter main-
forte, le développement de la province serait moins 
freiné par l’incapacité d’Hydro-Québec à fournir de 
l’électricité aux projets industriels.

Or, la portée du projet de loi 69, déposé par le 
gouvernement en juin, s’est révélée plus limitée. 
Une bonne nouvelle est toutefois à signaler : le 
plafond de production des barrages indépendants 
alimentant la société d’État passera de 50 à 100 
mégawatts, conformément à nos recommandations. 
En revanche, les producteurs d’énergie indépendants 
qui approvisionnent d’autres entreprises ne pourront 
vendre leur électricité qu’à un seul consommateur situé 
sur un terrain adjacent à leur site de production, ce qui 
limite inutilement leur contribution potentielle.

En septembre, nous avons publié une étude démontrant 
que l’intervention du gouvernement fédéral dans le 
dossier de la protection de certaines hardes de caribous 
au Québec entraînerait des pertes économiques 
majeures pour plusieurs régions rurales, tant en emplois 
qu’en activité économique dans le secteur forestier. Pour 
protéger trois hardes regroupant seulement 265 bêtes, 
soit une faible proportion de la population de caribous 
forestiers de la province, le décret fédéral proposé 
réduirait le PIB de plus de 175 millions $ et provoquerait 
la perte de près de 2000 emplois québécois. À ce jour, 
le gouvernement fédéral n’est toujours pas intervenu et 
le Québec s’oppose toujours au décret.

Notre sondage d’opinion annuel sur les questions 
énergétiques, publié en octobre, a notamment révélé 
que sept Canadiens sur 10 sont préoccupés par l’impact 
négatif de l’annulation de projets énergétiques sur 
les emplois du pays. Un peu plus de trois répondants 
sur quatre (76 pour cent) estiment que le processus 
d’évaluation des impacts environnementaux du 
gouvernement fédéral est trop long. En ce qui concerne 
l’électrification des transports, plus de la moitié des 
Canadiens s’opposent à l’engagement du gouvernement 

ÉNERGIE ET 
RESSOURCES NATURELLES
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fédéral visant à ce que toutes les nouvelles voitures 
vendues au Canada soient électriques d’ici à 2035. 
Par ailleurs, 66 pour cent des répondants jugent ce 
projet « irréaliste ». Le sondage a également montré 
que 73 pour cent des Canadiens, dont 64 pour cent des 
Québécois, appuient l’idée de développer davantage 
les corridors énergétiques au Canada – et ce, avant 
même que la menace des tarifs douaniers américains 
ne suscite une vague de patriotisme et de pragmatisme 
en matière d’énergie.

En novembre, nous avons réagi à la nouvelle 
réglementation fédérale sur le plafonnement des 
émissions de GES dans le secteur énergétique, qui 
coûtera cher aux travailleurs canadiens tout en ayant 
un effet négligeable sur l’environnement. Notre 
communiqué de presse soulignait que le gouvernement 
fédéral n’a aucun contrôle sur la demande mondiale 
de pétrole, ce qui signifie que limiter la production de 
pétrole ici ne fera que rediriger cette demande vers 
d’autres pays. Une étude estime que d’ici 2040, ces 
nouvelles réglementations entraîneront une baisse 
d’un pour cent du PIB canadien, soit une diminution 
de 34,5 milliards $ en dollars constants de 2017, en 
plus de coûter 112 900 emplois. Il s’agit là d’emplois 
bien rémunérés, dans la mesure où les travailleurs de 
l’extraction pétrolière et gazière gagnent près de 2,4 
fois le salaire moyen canadien, à titre d’exemple.

Plus tard au cours du même mois, nous nous sommes 
opposés à l’annonce du gouvernement québécois 
relative à la restriction de l’utilisation du gaz naturel 
dans la province. L’interdiction visant l’utilisation du gaz 
naturel conventionnel dans les bâtiments résidentiels, 
commerciaux et institutionnels d’ici 2040, ainsi que 
l’installation de tout appareil de chauffage au gaz 
dans les nouvelles constructions résidentielles dès 
2026, survient alors que le Québec est confronté à une 
pénurie d’électricité. En effet, pas plus tard qu’en 2023, 
Hydro-Québec elle-même admettait qu’elle aurait du 
mal à répondre à la demande si les nouveaux bâtiments 
ne pouvaient pas être chauffés au gaz naturel.

Enfin, nous avons préparé un cahier de recherche 
à l’automne, publié en janvier 2025 pour des raisons 
stratégiques, dans lequel nous proposions des réformes 
visant à accélérer l’approbation des projets afin de 
renforcer la confiance des investisseurs et de permettre 
un développement responsable du secteur pétrolier et 
gazier canadien. Avec un cadre réglementaire aussi 
lourd et incertain, le Canada s’est forgé une réputation 
de pays où les grands projets peinent à voir le jour. Des 
mesures hostiles, comme la Loi sur l’évaluation d’impact, 
font que notre économie passe à côté de dizaines de 
milliards de dollars d’investissements potentiels, nous 
empêchant ainsi de répondre aux besoins énergétiques 
de nos alliés du monde entier.
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Notre première publication de l’année sur le thème de la 
santé a réitéré certains éléments essentiels à la réussite 
du projet de mini-hôpitaux indépendants promis par le 
gouvernement du Québec : le financement à l’activité, 
des services d’urgence et des blocs opératoires dignes 
de ce nom, ainsi qu’une gestion indépendante. Notre 
sondage 2024 sur les soins de santé, publié au début 
du mois d’avril, a révélé que 73 pour cent des Québécois 
étaient en faveur de ce projet, contre seulement 
17 pour cent qui s’y opposaient. De manière plus 
générale, la moitié des Canadiens se disent insatisfaits 
de leur système provincial de soins de santé, une 
proportion qui atteint les deux tiers dans les provinces 
de l’Atlantique.

Une autre étude publiée en début d’année a montré 
que les temps d’attente aux urgences québécoises 
demeuraient élevés, soulignant la nécessité de 
modifier les incitations des gestionnaires pour favoriser 
l’innovation et les gains d’efficacité. Nous avons 
également examiné l’impact qu’aurait un monopole 
public d’assurance médicaments à l’échelle du pays, 
lequel réduirait la qualité de la couverture d’un grand 
nombre de Canadiens et alourdirait considérablement 

les dépenses publiques. Nous avons suggéré qu’une 
meilleure approche serait de prendre exemple sur le 
système mixte public et privé du Québec, qui offre une 
couverture par défaut à tous les Québécois.

Au printemps, deux publications se sont penchées sur le 
système de santé de l’Alberta. La première suggérait que 
la province adopte le financement à l’activité, un modèle 
où les patients sont considérés comme une source de 
revenus et non plus seulement comme une dépense. 
Ce modèle a considérablement amélioré le rendement 
des hôpitaux en Australie et est en cours d’adoption au 
Québec. La seconde étude saluait l’Alberta pour avoir 
été pionnière dans l’ouverture de cliniques dirigées 
par des pharmaciens, qui permettent aux patients de 
bénéficier d’un accès rapide aux soins primaires, en 
particulier lorsque les pharmaciens jouissent d’un 
champ d’exercice complet.

Au cours de l’été, nous avons publié une étude montrant 
que de plus en plus de patients quittent les urgences 
du Québec sans avoir été traités, et que cette tendance 
touche davantage les patients qui ont des problèmes de 
santé urgents. Par ailleurs, nous nous sommes opposés 
par le biais d’articles d’opinion bien visibles à l’offensive 

SANTÉ
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du gouvernement fédéral contre la télémédecine, 
avertissant que cette ingérence risquait de supprimer 
une ligne de vie vitale en matière de soins de santé. 
Enfin, nous avons fait paraître une publication expliquant 
que des hôpitaux sans but lucratif plus autonomes de 
type européen et un financement à l’activité, comme 
en Allemagne, en France et aux Pays-Bas, pourraient 
permettre de prodiguer des soins plus rapidement et 
avec de meilleurs résultats pour les patients.

Le mois de septembre a été marqué par l’un de nos 
lancements les plus ambitieux à ce jour, avec la 
publication d’un rapport pancanadien sur les provinces 
qui ont le plus de mal à garder leurs jeunes infirmières. 
Notre recherche a révélé que pour 100 nouvelles 
infirmières qui obtenaient leur permis de pratique au 
Canada, 40 quittaient la profession avant l’âge de 35 
ans. Notre équipe des communications a diffusé des 
communiqués de presse sur mesure contenant des 
données pour chaque province. Cette étude a fait 
l’objet d’une large couverture médiatique dans les deux 
langues officielles et d’un bout à l’autre du pays, avec 
plus de 1000 mentions dans les médias imprimés, en 
ligne et radiodiffusés, dont 44 entrevues réalisées par 
nos chercheurs et nos porte-parole.

Toujours en septembre, l’IEDM s’est associé à 
SecondStreet.org et à la Canadian Constitution 
Foundation pour la tenue d’un forum d’une journée 
à Vancouver sur le thème des soins de santé, intitulé 
« Prescriptions for Health Reform ». Cet événement 
visait à examiner les politiques susceptibles d’améliorer 
les résultats en matière de santé pour les patients 
canadiens. Nous avons également copublié, avec 
SecondStreet.org, une étude montrant qu’un système 
simplifié permettant aux patients canadiens d’obtenir 
des services médicaux non urgents à l’étranger réduirait 
les temps d’attente et offrirait davantage de choix aux 
patients.

À l’automne, nous avons publié un cahier de recherche 
sur le système canadien de soins primaires et sur les 
leçons à tirer de nos homologues plus performants, 
notamment l’Allemagne et les Pays-Bas. Nous avons 
constaté que le manque d’accès aux soins primaires, 
notamment aux médecins de famille, était à l’origine 
de plus de 960 000 visites aux urgences en une seule 

année dans l’ensemble du pays, les Canadiens se 
tournant vers leurs hôpitaux locaux pour obtenir les 
soins non urgents qu’ils ne peuvent obtenir autrement.

Enfin, nous avons publié en décembre une étude sur 
l’importance de la « mesure du patient d’exception », 
alors que l’on craint qu’elle ne fasse l’objet de coupes 
budgétaires. Ce mécanisme peu connu sert de soupape 
de sécurité pour les patients qui n’ont pas d’autres 
options, en permettant aux médecins québécois de 
prescrire des médicaments approuvés par Santé Canada, 
mais qui ne sont pas encore couverts par la RAMQ. 
Nous avons également critiqué publiquement le projet 
malavisé du ministre de la Santé de forcer les médecins 
formés au Québec à travailler exclusivement dans le 
système public pendant cinq ans après l’obtention 
de leur diplôme. Plutôt que de s’attaquer aux causes 
profondes, une telle politique punitive n’apporterait pas 
de solution à long terme à nos problèmes chroniques de 
rétention de main-d’œuvre.

Alors que l’année tirait à sa fin, nous avons été 
fort heureux d’apprendre que le gouvernement de 
l’Alberta avait adopté le projet de loi 24, l’Alberta Bill of 
Rights Amendment Act, qui concrétise plusieurs des 
modifications clés que nous avions recommandées 
dans notre contribution au rapport du Public Health 
Emergencies Governance Review Panel. Avec l’adoption 
de cette loi, les droits des Albertains seront mieux 
protégés dans l’éventualité d’une nouvelle crise comme 
celle de la pandémie de COVID-19. Il s’agit là d’un 
accomplissement historique pour l’IEDM.
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En janvier, nous avons lancé une Note économique 
proposant de repartir le calcul de l’impôt à zéro pour les 
Canadiens occupant un second emploi. Cette mesure 
vise à aider un nombre grandissant de travailleurs qui, 
pour joindre les deux bouts, ont besoin de plus d’un 
emploi, au détriment du temps passé avec leur famille. 
Grâce à cette mesure, une plus grande part des revenus 
d’un second emploi resterait dans les poches de ces 
contribuables, puisqu’ils seraient soumis à un taux 
marginal d’imposition moins élevé.

Toujours en janvier, nous avons publié un Point illustrant 
la croissance fulgurante de la fonction publique fédérale 
sous le gouvernement Trudeau. Nos chercheurs ont 
montré que, sous sa gouverne, l’administration publique 
fédérale emploie 25 pour cent plus de fonctionnaires 
par 1000 habitants qu’auparavant. Il s’agit là de la plus 
forte croissance de l’administration publique depuis 
l’élection de Brian Mulroney en 1984.

En février, une étude de l’IEDM a analysé les effets 
des réformes du gouvernement de Ralph Klein dans 
les années 1990 sur la mobilité sociale en Alberta. Ces 
réformes ont réduit à la fois le poids de la fiscalité et 
de la réglementation sur l’économie. Nos chercheurs 

ont observé que, grâce à ces mesures, les revenus des 
10 pour cent des Albertains les moins nantis ont crû de 
73 points de pourcentage plus rapidement sur cinq ans 
qu’ils ne l’auraient fait autrement. 

Toujours en février, notre équipe a réagi au budget 
albertain, saluant l’approche prudente du gouvernement, 
qui a choisi d’allouer les surplus budgétaires au Heritage 
Fund, un fonds destiné à réduire le poids de la dette 
publique.

En mars, un Point de l’IEDM a calculé les effets des 
hausses salariales consenties aux employés du 
gouvernement provincial sur les finances publiques 
du Québec. Nous avons indiqué que celles-ci 
représentaient une augmentation de 2,8 milliards de 
dollars des dépenses récurrentes et compromettraient 
le retour à l’équilibre budgétaire. Cette publication a 
servi de base pour notre communiqué de presse en 
réaction au budget du Québec.

En avril, nous avons également réagi au budget fédéral 
et à l’augmentation du taux d’inclusion de l’impôt sur les 
gains en capital. Dans la foulée de cette prise de position, 
nous avons publié une étude quelques semaines plus 
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tard en mai, expliquant que cette hausse du taux 
d’inclusion aurait un effet néfaste sur l’entrepreneuriat 
et l’investissement en capital de risque au pays.

Toujours en mai, nous avons publié une Note 
économique analysant l’effet d’une plus grande liberté 
économique sur la réduction de la pauvreté. Nous 
avons constaté que, si le Québec avait eu un niveau 
de liberté économique comparable à celui de l’Alberta, 
près de 140 000 Québécois auraient pu éviter de vivre 
des épisodes de pauvreté entre 2013 et 2020, et que 
la proportion d’épisodes de pauvreté persistante, soit 
d’une durée de huit ans ou plus, aurait été inférieure de 
près de 50 pour cent.

En juillet, nous avons publié notre sondage annuel sur la 
fiscalité et les finances publiques. Nous avons constaté 
que près de deux Canadiens sur trois trouvent que le 
gouvernement fédéral dépense trop, tandis que sept 
sur 10 estiment qu’ils paient trop de taxes et d’impôts. 
Un point clé est ressorti de cette analyse, à savoir 
que 73 pour cent des Canadiens reconnaissent que 
l’augmentation du taux d’inclusion des gains en capital 
affecterait la classe moyenne.

En août, l’équipe de l’IEDM a réagi à deux études portant 
sur la question de l’impôt sur les gains en capital. La 
première, publiée par le directeur parlementaire du 
budget, montrait que la hausse envisagée générerait 
moins de revenus qu’initialement estimé par le 
gouvernement fédéral. Notre équipe en a profité pour 
rappeler qu’une telle mesure nuirait à l’investissement 
dans les entreprises canadiennes et à l’épargne des 
citoyens, notamment ceux de la classe moyenne. La 
seconde étude, produite par l’IRIS et le Centre for Future 
Work, présentait un portrait tronqué des effets de cette 
réforme cherchant à faire croire que la classe moyenne 
ne serait pas touchée. Or, nos chercheurs ont montré 
que la vaste majorité des contribuables qui déclarent 
des gains en capital exceptionnels ne le font qu’une 
seule fois, souvent lors de la vente d’un actif important, 
comme un chalet, et que cette hausse toucherait donc 
directement de nombreux épargnants de la classe 
moyenne.

En octobre, nous avons publié un Cahier de recherche 
sur les liens entre la liberté économique et la mobilité 

sociale. Notre étude montre qu’un haut niveau de 
liberté économique favorise une plus grande mobilité 
sociale, en offrant aux citoyens de meilleures occasions 
d’améliorer leur sort et en favorisant la croissance 
économique, ce qui tend à améliorer la vie des moins 
fortunés. En se penchant sur l’exemple du Québec, nos 
chercheurs ont montré que si la province avait affiché 
une mobilité relative comparable à celle de l’Alberta, 
25 400 Québécois de plus auraient pu sortir de la 
pauvreté pour s’élever à la classe moyenne, ou au-delà, 
entre 2016 et 2020.

En novembre, un Point se penchant sur la Révolution 
tranquille au Québec a montré que celle-ci n’a eu que 
peu d’effets positifs significatifs sur le niveau de vie 
des Québécois. Entre 1960 et 1975, les seuls effets 
mesurables pouvant être attribués à l’expansion de l’État 
ont été une augmentation de 40 jours de l’espérance 
de vie moyenne, ainsi qu’une hausse de près d’un an 
du nombre moyen d’années de scolarité. En revanche, 
l’augmentation des dépenses gouvernementales s’est 
traduite par une hausse permanente de 4,7 points de 
pourcentage du PIB accaparée par l’État.

Les mises à jour budgétaires présentées par Québec 
et Ottawa vers la fin de l’année ont représenté d’autres 
occasions pour notre équipe de rappeler la perte de 
contrôle dans la gestion des finances publiques et 
l’importance d’un retour à l’équilibre budgétaire.
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En février, notre équipe a réagi au dépôt du projet de 
loi 51, à Québec, proposant un léger décloisonnement 
entre les 25 métiers de la construction reconnus dans 
la province. Nous avons affirmé qu’il s’agissait d’un 
pas dans la bonne direction, mais que l’approche était 
trop timide considérant le manque de travailleurs dans 
l’industrie et le contexte de pénurie de logements. 
Cette réaction a servi de base à l’élaboration d’un 
Point publié en mars, qui montrait que le Québec est 
la province où il existe le plus de métiers réglementés 
dans l’industrie de la construction, incluant 13 métiers 
uniques à la province. Nos chercheurs ont expliqué 
que ce manque de polyvalence nuit à l’industrie ainsi 
qu’à ses travailleurs, et ont recommandé d’abolir la 
certification obligatoire pour les métiers qui ne sont 
réglementés qu’au Québec.

Au début du mois de juin, nous nous sommes penchés 
sur le projet de loi C-58, interdisant le recours aux 
travailleurs de remplacement dans les industries 
sous réglementation fédérale. Nous avons montré 
que de telles lois sont l’exception et non la norme 
au Canada, puisque seules les provinces du Québec 
et de la Colombie-Britannique en ont adoptées. Nous 

avons également constaté que, partout où de telles 
lois existent, les arrêts de travail sont plus longs et plus 
fréquents, et les investissements en productivité en 
subissent les conséquences à long terme.

Toujours en juin, notre équipe s’est penchée sur la 
question des logements hors marché — longuement 
débattue à Montréal — afin de répondre au mythe selon 
lequel le problème de l’inabordabilité du logement ne 
découle pas d’un manque d’offre, mais bien d’une 
intervention insuffisante de l’État. Nous avons montré 
que de nombreux logements hors marché détenus 
par l’État existent à Montréal et que leur état est 
déplorable. Nos chercheurs ont rappelé que, parmi les 
plus de 20 000 logements gérés par l’Office municipal 
d’habitation de Montréal, près de quatre logements sur 
cinq sont considérés comme étant en mauvais ou en 
très mauvais état. Nous avons rappelé que le meilleur 
moyen de faire baisser les prix est de permettre aux 
promoteurs d’augmenter l’offre en construisant de 
nouvelles unités.

En juillet, nous avons poussé ce raisonnement plus loin 
avec la publication d’un Point indiquant comment la 
croissance de la réglementation a contribué directement 

AFFAIRES COURANTES

19

2024IEDM
RAPPORT ANNUEL



à l’augmentation des prix du logement à Montréal. En 
utilisant l’indice de réglementation développé par la 
Société canadienne d’habitation et de logement, 
nous avons montré qu’il existe une relation directe 
entre la lourdeur de la réglementation et le niveau 
de prix des logements par rapport au revenu des 
habitants. Nos chercheurs y expliquent que la 
réglementation a pour effet de diminuer la flexibilité 
de l’offre et de rehausser le prix des nouveaux 
logements en réduisant la profitabilité générale des 
nouvelles constructions.

En août, notre équipe a réagi favorablement à la 
publication de la Stratégie québécoise en habitation, 
celle-ci ciblant à juste titre le rôle joué par la 
réglementation et les dédales administratifs dans 
l’inabordabilité du logement. Ce plan, qui prévoit 
la construction de 560 000 nouveaux logements 
dans la province d’ici 2034, représenterait une 
croissance de près de 20 pour cent du rythme de 
mises en chantier.

Puis, en novembre, nous avons publié un Point 
portant sur le commerce interprovincial de l’alcool 
et se penchant spécifiquement sur la vente directe 

de boissons alcooliques aux consommateurs entre 
les provinces. À l’heure actuelle, seul le Manitoba 
autorise ses habitants à se procurer des vins, 
bières et spiritueux en ligne, directement auprès 
de fabricants situés dans d’autres provinces. 
Bien que des ententes réciproques existent pour 
certains types de produits en Colombie-Britannique, 
en Saskatchewan et en Alberta, ces provinces 
tardent à ouvrir pleinement leurs marchés aux 
produits provenant d’ailleurs au pays. En utilisant 
l’exemple des vins, bières et spiritueux canadiens, 
nous montrons les effets bénéfiques que le 
développement de nouveaux marchés domestiques 
pourrait offrir aux entreprises canadiennes soumises 
à ces restrictions commerciales.
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L’IEDM a connu une année record sur le plan de la levée de fonds, avec une collecte de 3,43 millions 
de dollars. Cela témoigne de la qualité du travail de l’Institut et de sa pertinence dans la promotion des 
idées qui sont susceptibles d’accroître notre prospérité. L’IEDM s’appuie donc sur des bases solides 
pour poursuivre sa croissance et accroître l’impact de ses projets d’éducation économique.

En 2024, l’IEDM a réussi à déployer ses fonds de façon optimale, maximisant leur portée. L’importance 
des enjeux que nous abordons et l’engouement pour notre programmation ont été tels que nous avons 
en fait dépensé davantage que les fonds recueillis, ce qui a occasionné un déficit opérationnel de 
l’ordre de 137 680 $. 

Heureusement, les rendements de notre réserve courante et de notre fonds de dotation ont permis de 
couvrir ces dépenses additionnelles, nous permettant ainsi de terminer l’année avec un surplus budgétaire. 
En somme, les revenus totaux de l’IEDM, y compris les revenus de placement, ont atteint 3 881 420 $.  
Les dépenses totales, quant à elles, se sont élevées à 3 564 242 $.

Nous maintenons notre objectif de disposer de réserves suffisantes pour couvrir une année complète 
d’activités, conformément aux meilleures pratiques en vigueur au sein des think tanks. Cette réserve 
s’établit présentement à 3 362 745 $, ce qui représente un peu plus de 11 mois d’opérations. Cette 
situation reflète la croissance significative de l’organisation au cours des deux dernières années.

UNE SITUATION 
FINANCIÈRE SOLIDE
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